
La récidive est-elle un facteur aggravant en droit pénal du
travail ?

Réponse courte

Oui, mais uniquement lorsque le texte d'incrimination le prévoit expressément, conformément au principe de

légalité des peines. En droit du travail luxembourgeois, la plupart des dispositions pénales du Code du travail

comportent leur propre règle de récidive, avec un délai spécifique : le paiement de salaires sous les taux applicables

(art. L.223-3) et la violation de l'égalité salariale (art. L.225-5) voient le maximum de l'amende porté au double en

cas de récidive dans les deux ans ; l'entrave à la délégation du personnel (art. L.417-5) ajoute, dans le même délai,

une peine d'emprisonnement de 8 jours à 3 mois possible.

Pour le travail clandestin, la récidive dans les cinq ans transforme la simple amende en emprisonnement de 8 jours

à 6 mois assorti d'une amende pouvant atteindre le double du maximum (art. L.571-6). La récidive suppose toujours

une condamnation définitive antérieure et la commission d'une nouvelle infraction dans le délai légal ; elle est

constatée par le juge saisi de la seconde poursuite.

Définition

La récidive désigne la situation dans laquelle une personne, déjà condamnée définitivement pour une infraction,

en commet une nouvelle de même nature dans le délai fixé par la loi. En droit pénal du travail, elle fonctionne

texte par texte : chaque disposition répressive du Code du travail détermine si la récidive aggrave la peine, dans

quel délai et dans quelle mesure — le plus souvent le doublement du maximum de l'amende, parfois l'ouverture

d'une peine d'emprisonnement. À défaut de prévision expresse, le juge ne peut pas appliquer d'aggravation

automatique, même s'il reste libre d'apprécier la peine dans la fourchette légale au vu des antécédents.

Conditions d’exercice

Le délai de récidive varie d'un texte à l'autre — deux ans pour la plupart des infractions du Code du travail, cinq ans

pour le travail clandestin — et se compte à partir de la condamnation définitive.
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Élément Détail

Condamnation

antérieure
Définitive, passée en force de chose jugée

Nouvelle infraction De même nature, commise dans le délai fixé par le texte d'incrimination

Prévision expresse L'aggravation ne joue que si le texte la prévoit (principe de légalité des peines)

Constatation
Par le juge pénal saisi de la seconde poursuite, sur preuve rapportée par le ministère

public

Modalités pratiques

L'aggravation type est le doublement du maximum de l'amende ; certains textes y ajoutent l'emprisonnement, qui

n'existait pas pour la première infraction.

Infraction Effet de la récidive

Salaires sous les taux applicables

(art. L.223-3)
Récidive dans les deux ans : maximum de l'amende porté au double

Égalité salariale hommes-femmes

(art. L.225-5)
Récidive dans les deux ans : maximum de l'amende porté au double

Entrave à la délégation du

personnel (art. L.417-5)

Récidive dans les deux ans : peines portées au double du maximum et

emprisonnement de 8 jours à 3 mois possible

Travail clandestin (art. L.571-6)
Récidive dans les cinq ans : emprisonnement de 8 jours à 6 mois et amende

jusqu'au double du maximum

Pratiques et recommandations

Une première condamnation, même pour une amende modeste, change durablement le profil de risque de

l'entreprise : pendant deux à cinq ans selon l'infraction, tout manquement identique fait basculer dans un régime de

peines doublées, voire d'emprisonnement pour les dirigeants. Le suivi des condamnations et de leurs dates de

caractère définitif devrait donc figurer dans le registre des risques de conformité RH.

Les mesures correctives prises après la première condamnation — refonte du processus de paie, audit sécurité,

formation de l'encadrement — doivent être documentées avec dates et livrables : en cas de nouvelle poursuite, cette

traçabilité pèse sur l'appréciation du juge et permet de contester la persistance du manquement.

Attention enfin aux réorganisations : la condamnation suit la personne, physique ou morale. Un changement de

dirigeant n'efface pas la récidive encourue par la société, et un dirigeant condamné personnellement reste en état de

récidive potentielle dans une autre structure.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.223-

3
Récidive dans les deux ans : doublement du maximum de l'amende (salaires sous les taux)

Art. L.225-

5
Récidive dans les deux ans : doublement du maximum de l'amende (égalité salariale)

Art. L.417-

5
Récidive dans les deux ans : peines doublées et emprisonnement de 8 jours à 3 mois possible (entrave)

Art. L.571-

6

Récidive dans les cinq ans : emprisonnement de 8 jours à 6 mois et amende jusqu'au double (travail

clandestin)

Code pénal Dispositions générales sur la récidive et principe de légalité des peines

La récidive n'aggrave la peine que dans le cadre exact prévu par chaque texte d'incrimination, tant pour le délai que pour le quantum.

Après une première condamnation, la prévention de la réitération et sa documentation deviennent des priorités de conformité, la

responsabilité personnelle des dirigeants pouvant être engagée.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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